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Le Premier ministre appelé à fournir des explications sur la non application des recommandations du Parlement

Kinshasa, 27/11 (ACP). – Le Premier ministre Adophe Muzito, sera convoqué très prochainement par chacune des deux chambres du Parlement pour y fournir des explications sur la non application des recommandations faites au gouvernement par le Parlement, a annoncé mercredi le rap-porteur de l’Assemblée, Grégoire Katende wa Ndaya Muledi. 
M. Katende qui rendait compte d’une séance de travail qui a réuni les bureaux des deux chambres parlementaires dirigés par leurs présidents respectifs, Vital Kamerhe pour l’Assemblée nationale et Léon Kengo wa Dondo pour le Sénat, a fait savoir à la presse que les participants ont axé leurs discussions sur deux points, à savoir le budget 2009 et les recommandations non appli-quées du Parlement. 
Au sujet du budget de l’Etat pour l’exercice 2009, il a indiqué que les deux bureaux ont appris officieusement qu’il sera déposé incessamment au bureau de l’Assemblée nationale. Etant donné que ce budget sera déposé en fin de la session, les deux bureaux ont arrêté une méthodologie de travail afin que cette loi financière soit traitée rapidement, de manière à doter le pays d’un budget au 31 décembre. « Nous voulons éviter le vote des crédits provisoires », a dit M. Katende pour qui ce budget devra être traité dans un temps record. 

« Même si nous convoquons une session extraordinaire, que cela ne puisse pas durer », a-t-il affirmé. En ce qui concerne les recommandations du Parlement, les deux bureaux ont déploré leur non application avant de décider de convoquer le Premier ministre dans chacune des deux chambres. 
L’Assemblée nationale et le Sénat ont arrêté jusqu’à présent une série de résolutions muées en recommandations adressées au gouvernement dans divers domaines. Ces recomman-dations sont restées lettre morte, à la grande désolation des députés et des sénateurs. 

Le Premier ministre A. Muzito déterminé à résoudre la question de la crise dans l’Est de la RDC

Kinshasa, 27/11 (ACP). – Le Premier ministre Adolphe Muzito a été réceptif et sensible à la question sécuritaire dans l’Est de la RDC, en réaffirmant sa détermination à aller de l’avant sans jamais croiser les bras pour trouver une solution durable à ce sujet pour que la partie Orientale du pays retrouve la paix. 
C’est ce qu’a dit à la presse le gouverneur du Sud-Kivu, M. Léonce Muderwa au sortir des entretiens mercredi avec le chef du gouvernement, à l’Hôtel du gouvernement. Pour juguler cette question sécuritaire et celle de reconstruction et faire face au désastre humanitaire, le Premier ministre a promis de faire bénéficier au Sud-Kivu, dans la perspective des recettes exceptionnelles, d’un appui substantiel, a ajouté le gouverneur. 
Concernant la situation proprement dite sur terrain, M. Muderwa a dit qu’elle était au statu quo, marquée par une hantise, une menace voilée mais aussi par une prise de conscience de toute la population mobilisée et une cohésion de toutes les autorités civiles, politiques et de la MONUC. 
Auparavant, le gouverneur avait rappelé avoir évoqué avec son hôte, les questions d’actualité liées à la menace de rupture de la sécurité au Sud-Kivu avec la guerre du CNDP au Nord-Kivu, aux problèmes de catastrophes et calamités naturelles qui ont occasionné des morts, à la découverte des fosses communes à Bukavu, à la coexistence intercommu-nautaire, aux travaux de reconstruction, à la modicité de la rétrocession par rapport aux besoins de la province et aux perspectives d’avenir. 

Par ailleurs, le Premier ministre a également reçu un groupe des députés de l’Ituri, dans la province Orientale, venu le remercier pour le courage qu’il a pris en visitant leur milieu. Ils ont saisi l’opportunité pour poser les problèmes de l’Ituri dans le domaine sécuritaire, humanitaire et économique et lui demander de tout mettre en œuvre pour que la paix revienne dans cette partie du pays. La délégation était conduite par le député Jean-Pierre Ngabu Kparri.
Le ministre britannique des Affaires africaines, asiatiques et de l’ONU pour une solution pacifique à la crise dans l’Est du Congo

Goma, 27/11 (ACP). – Le ministre britannique des Affaires africaines, asiatiques et de l’ONU, Marc Brown, en séjour à Goma, dans le Nord-Kivu, a relevé que le conflit déchirant l’Est de la RDC devra trouver une solution politique et diplomatique. Il s’est dit confiant en un dialogue entre le gouvernement congolais et le CNDP pour mettre fin à la crise, à l’issue de l’entretien qu’il a eu avec le vice-gouverneur, Feller Lutaichirwa. 
L’autorité provinciale a évoqué avec son hôte les questions liées aux FDLR et aux ADF/Nalu (Forces négatives ougandaises) y compris d’autres groupes armés opérant au Nord-Kivu, tout en dressant un tableau sombre de la situation humanitaire qui prévaut dans sa juridiction. 

Le gouvernement central est disposé à discuter avec le CNDP uniquement dans le cadre du programme Amani qui inclut tous les autres belligérants, rappelle-t-on. L’intention politique de Marc Brown n’est pas si loin de celle d’Obasanjo, l’ancien Président nigérian et envoyé spécial de l’ONU qui a rencontré dernièrement à Jomba, dans la chefferie de Buisha, territoire de Rutshuru, au Nord-Est de Goma, Laurent Nkunda. 

Relance des activités du PANU à l’intérieur du pays

Kinshasa, 27/11 (ACP). – Le Parti de l’alliance nationale pour l’unité (PANU), une formation politique membre de l’Alliance pour la majorité présidentielle (AMP), a décidé la relance de ses activités à l’intérieur du pays en prévision de la tenue des élections dans toutes les provinces. 

C’est dans ce cadre que M. Tex Ilunga Tshibambe, membre du comité national de ce parti, pour le compte du territoire de Miabi, district de Tshilenge, a exhorté mercredi les membres locaux de cette formation politique à être vigilants pour barrer la route aux ennemis de la paix. Il les a aussi invités à s’adonner à l’agriculture pour l’autosuffisance alimentaire dans le pays. 

Le vice-président provincial du PANU/Kasaï Oriental, Jean Tshitenga Ntambwe, sur instructiion de l’instance suprême de ce parti, dont le ministre de l’Economie et du commerce, André-Philippe Futa est le fondateur, a dirigé dans le cadre de cette relance une assemblée générale élective du PANU pour le groupement de Boshingala, dans le territoire de Miabi, à l’issue de laquelle M. Kaboto Bwalu Bule a été élu président, 

Tandis que M. Mubiayi Kasangana et Mme Mushiya Kaboto, ont été respectivement élus secrétaire et trésorière adjointe. M. Tshitenga a invité les membres élus à travailler dans l’harmonie, en vue de préparer les futures échéances électorales à tous les niveaux. 

Bientôt toutes les provinces éducationnelles reliées par VSAT à l’administration centrale

Kinshasa, 26/11 (ACP).-Le vice-ministre de l’Enseignement professionnel, Arthur Sedea, a annoncé, mardi, la liaison de l’ensemble des provinces éducationnelles de la République Démocratique du Congo (RDC), grâce au Réseau de communication par satellite (VSAT), à l’Administration centrale et au ministère de l’EPSP (Enseignement primaire, secondaire et professionnel). 

M. Sedea, qui clôturait le séminaire de formation des animateurs du SECOPE (Service de contrôle et de la paie des enseignants) organisé du 17 au 24 novembre, au Centre protestant Mgr Shaumba à Kinshasa et à la paroisse Ste Thérèse de Mbanza-Ngungu, dans la province du Bas-Congo, s’est dit satisfait de la liaison déjà opérationnelle entre la station terrienne de Kinshasa et le terminal de la province éducationnelle du Bas-Congo II à Mbanza-Ngungu. Pour le vice-ministre, ceci ouvre la voix au système de vidéoconférence qui permettra la formation à distance des inspecteurs et des enseignants.

Cet ambitieux projet répond aux préoccupations du Président Joseph Kabila Kabange contenues dans le programme du gouvernement au travers des cinq chantiers de la République, a dit M. Sedea, avant d’ajouter que le ministère s’investira « pour l’extension de ce réseau à toutes les provinces éducationnelles et que dans un délai raisonnable, cette couverture soit totale ».

Pour plus de rigueur dans la gestion des frais de fonctionnement

Par ailleurs, le vice-ministre Sedea a exhorté les animateurs du SECOPE à plus de rigueur dans la gestion des frais de fonctionnement du PURUS (Projet d’urgence de réhabilitation urbaine et sociale), composante éducation versés aux écoles. 

Le ministère a pris l’engagement de sévir contre tous les cas d’abus constatés dans le cadre de l’exécution de ce projet, a-t-il souligné. Il a, en outre, invité tous les gestionnaires du système éducatif national à s’impliquer pour la réussite des opérations, notamment d’identification des enseignants, de cartographie scolaire et de recouvrement des produits minerval et frais académiques dont la charge est confiée au SECOPE.

Godefroid Mayobo nommé premier secrétaire permanent adjoint du PALU

Kinshasa, 27/11 (ACP). – M. Godefroid Mayobo, ministre près le Premier ministre au sein du dernier gouvernement que dirigeait M. Antoine Gizenga, est nommé premier secrétaire permanent adjoint au Parti lumumbiste unifié (PALU) chargé des relations extérieures et la coopération et porte-parole de ce parti. 

Sa nomination l’est aux termes de la restructuration de l’organe exécutif de cette formation politique, le Comité exécutif national (CENAL), opéré par le secrétaire général du PALU et chef du PALU, Antoine Ginzenga, a-t-on appris le week-end dernier au siège du parti à Kinshasa. D’autres personnes ont également été nommées dont dix-huit cadres devenus secrétaires nationaux.

La situation de la CCR à Kisangani expliquée au président de l’Assemblée nationale

Kinshasa, 27/11 (ACP). – Le président de l’Assemblée nationale Vital Kamerhe, a reçu mercredi, le président de l’Assemblée provinciale de la province Orientale, Léon Déhon Basongo, accompagné de deux délégués des clients de la Caisse de crédit pour reconstruction (CCR) venu lui soumettre la situation de cette caisse prise à partie par les clients. 

M. Basongo a indiqué à la presse qu’il est venu solliciter l’intervention du président Kamerhe pour obtenir le remboursement de la mise des clients de la CCR au nombre d’environ 2.000 et dont le montant global est estimé à 1 million USD. Sa démarche auprès du président Kamerhe s’explique par le fait que le principal actionnaire de cette maison de placement se trouve être un député national dont il n’a pas cité le nom. 
Le président Kamerhe s’était entretenu auparavant avec quelques députés provinciaux du Kasaï Occidental conduits par le vice-président de l’Assemblée provinciale, Valéry Tolo Kalonga. Il a indiqué à la presse, après l’audience, que les députés provinciaux du Kasaï Occidental ont soumis au président de l’Assemblée nationale, une série de problèmes liés au développement de leur entité. 

Il s’agit de l’insécurité, de la faim et du dysfonctionnement des institutions provinciales qui, a affirmé M. Kalonga, empêche le décollage de la province. Les députés provinciaux du Kasaï Occidental se sont déclarés satisfaits de l’attention que leur a accordée le président de l’Assemblée nationale. 

4,5 tonnes de médicaments du gouvernement israélien aux populations de l’Est de la RDC

Kinshasa, 27/11 (ACP). – Le vice-Premier ministre en charge des besoins sociaux de base, Mobutu Nzanga a reçu mercredi en son cabinet de travail, le directeur général adjoint pour l’Afrique au ministère des Affaires étrangères de l’Etat d’Israël, M. Yaacov Jacques Revah, qui a remis à titre symbolique 4,5 tonnes de médicaments au gouvernement congolais en faveur des populations de l’Est de la République Démocratique du Congo (RDC). 

Cet apport du gouvernement israélien est constitué d’antibiotiques, analgésiques et autres matériels de soins médicaux, a indiqué l’ambassadeur israélien à Kinshasa. Par ailleurs, les deux personnalités ont également abordé les questions liées à la coopération entre l’Etat d’Israël et la RDC, notamment les pistes d’encouragement du secteur privé, afin qu’il agisse concrètement dans les domaines du développement. 

Cette aide humanitaire est à distribuer dans les zones occupées et en conflit permanent avec la rébellion, souligne-t-on, en précisant que le gouvernement de l’Etat d’Israël apporte son soutien aux efforts que le gouvernement de la RDC est appelé à faire actuellement afin de subvenir aux besoins en médicament à la population congolaise, particulièrement les déplacés du Kivu, victimes de la guerre qui sévit dans cette partie du pays. 

Des bourses d’études du gouvernement belge à la RDC

Kinshasa, 27/11 (ACP). – Le gouvernement belge vient de remettre à la République Démocratique du Congo (RDC), à travers la Coopération technique belge (CTB), des bourses d’études d’une valeur de près de 3 millions d’euros pour l’année 2009.

Une délégation de la CTB conduite par Mme Sonia Vour Loo et M. Monolo Demeurt, respectivement attaché de la coopération à l’ambassade de Belgique à Kinshasa et représentant résident, a présenté mardi ces bourses au ministre de l’Enseignement supérieur et universitaire (ESU),  Léonard Mashako Mamba en présence du vice-ministre Bobele Djema. 

La délégation de CTB a fait savoir que la CTB octroie à la RDC des bourses d’étude de 3ème cycle, de bourses de stage et de bourses de doctorat mixte. Pour les années 2007-2008, a indiqué Mme Sonia, la Belgique a déboursé plus de 2 millions pour le même projet. 

Elle a souligné lors de cette audience, la nécessité de renforcer les liens de collaboration entre la Belgique et la RDC. En RDC, le programme indicatif de la coopération 2008-2010 met l’accent sur 5 (cinq) secteurs en les regroupant comme suit : l’accès aux services sociaux de base (santé et éducation), les infrastructures de base (eau, assainissement, énergie, pistes rurales), l’agriculture, le développement rural et les forêts, la bonne gouvernance et la dynamique communautaire. 
Pour être éligible, les étudiants désirant obtenir des bourses doivent proposer un sujet d’étude lié à ces secteurs et suivre un cursus académique normal dans une université reconnue en RDC. 

La RDC de plus en plus consultée pour son expérience en matière de régulation des médias

Kinshasa, 27/11 (ACP). – La RDC à travers la Haute autorité des médias (HAM), est de plus en plus consultée par des pays africains pour partager son expérience en matière de régulation des médias, constate-t-on depuis quelques mois. 

Après sa participation du 17 au 24 août 2008, à la conférence internationale du Réseau des instances africaines de régulation de la communication (RIARC) à Abidjan (Côte d’Ivoire), la Haute autorité des médias a reçu du 3 au 6 novembre courant à Kinshasa une délégation du Conseil national de la communication du Burundi (CNC) venue essentiellement s’enquérir de l’expérience congolaise en matière de régulation des médias pendant les campagnes électorales. 

C’est dans ce même contexte que le président de la HAM, M. Primo Mukambilwa a participé du 24 au 26 novembre à la conférence internationale des médias de la région des Grands lacs dont les assises viennent de prendre fin à Kigali au Rwanda. 

Réaménagement du cabinet du président

L’obligation morale de prendre en charge, tant soit peu, et ce, provisoirement, les experts et analystes oeuvrant au sein du Centre de monitoring des médias congolais (CMMC), du Secrétariat d’instruction (SI), des commissions spéciales et des coordinations provinciales, non encore mécanisées jusqu’à ce jour par le Trésor public, est la motivation principale de la décision 294 prise vendredi 21 novembre par M. Primo Mukambilwa peu avant de s’envoler pour Kigali. 

La nouvelle configuration du cabinet du président de la HAM, coordonné par Hemedi Mwanamboyo, comprend donc désormais en son sein, outre le personnel politique et celui d’appoint, les cadres et agents des services susmentionnés. 

Transparence dans la gestion quotidienne de la HAM

Abordé par l’ACP (Agence Congolaise de Presse) au sujet d’un malaise qui aurait été observé au cours de la 10ème session ordinaire de l’assemblée plénière de l’institution tenue le 20 novembre 2008, consécutivement à une correspondance de quatre (4) membres du bureau dénonçant singulièrement la « mégestion » de la somme de 12.037.000 FC représentant les émoluments du président suspendu de la HAM, M. Dominique Sakombi, M. Primo Mukambilwa, toujours serein, met au défi quiconque produirait la moindre preuve du prétendu « détournement ». 

Sinon, comment peut-on comprendre que des personnalités, intellectuelles par surcroît, se dédisent de manière spectaculaire au mois de novembre, après avoir approuvé tous les rapports financiers produits depuis avril 2008. La raison est à chercher ailleurs, a renchéri le président de la HAM qui s’en remet aux conclusions de la plénière prévue le 03 décembre 2008.  

 Pour la réussite du projet du COPIPRALC sur la lutte contre la corruption en RDC

Kinshasa, 27/11 (ACP). – Le ministre de la Fonction publique, Michel Botoro a exhorté mercredi, le Comité de pilotage chargé de la mise en œuvre du protocole d’accord trilatéral sur la lutte contre la corruption (COPIPRALC) qu’il a visité en pleine séance de travail en la salle des conférences du ministère, à travailler davantage afin d’assurer la réussite de son projet sur cette lutte en République Démocratique du Congo (RDC). 

Mettant l’accent sur le fait que l’Etat a pour mission principale de garantir le mieux-être de la population, M. Botoro a souhaité que cette action concerne tout le peuple congolais plutôt que d’être l’affaire du seul comité de pilotage. 

Il a aussi émis le vœu de voir la réforme de l’administration qui piétine depuis 2003 atteindre son point d’achèvement, avant d’exhorter le COPIPRALC à se préoccuper du changement des mentalités des Congolais pour atteindre son objectif. 

Des véhicules pour les cadres de commandement des Affaires foncières

Kinshasa, 27/11 (ACP). -  Le ministre des Affaires foncières, Kisimba Ngoy Maj, s’est fait présenter mercredi les engins roulants que le gouverneur de la province du Bas-Congo, Floribert Mbatshi Mbatshia vient de mettre à la disposition des cadres de commandement de son ministère. 

Il s’agit d’un échantillon composé de quatre camionnettes de marque « Nissan » qui ont été présentées au nom du gouverneur par le Dr Bavuidi Babingi, ministre provincial des Affaires foncières à l’issue d’une séance de travail que Me Maj Kisimba Ngoy a eue avec les Conservateurs des titres immobiliers (CTI) et les Chefs de division du cadastre (CDC) des circonscription foncières du Bas-Congo. 
Le ministre Kisimba Ngoy Maj a profité de l’occasion pour louer cette initiative du gouverneur du Bas-Congo qui a aidé toute la famille foncière à travers ce geste, a-t-il souligne. Pour sa part, le Dr Bavuidi a exprimé sa joie pour l’esprit de concertation dont a fait montre le ministre Kisimba, ce qui, a-t-il dit, leur permettra de travailler en synergie avec le pouvoir central. Il a profité de l’occasion pour mettre en exergue la volonté du gouverneur de sa province de doter les cadres et agents de son administration d’un outil de travail adéquat afin qu’ils puissent travailler dans des bonnes conditions. 

Au cours de cette rencontre, le ministre des Affaires foncières a informé les conservateurs et les chefs de division du Bas-Congo de la mise en service d’un site Internet au ministère. Il les a invités à fournir à ce site toutes les infirmations sur leurs circonscriptions respectives afin de permettre aux partenaires tant de l’intérieur que de l’extérieur de se faire une idée exacte de la gestion foncière de leur province. 

Il leur a, ensuite donné les axes majeurs de son programme pour l’année 2009, notamment réduire les conflits fonciers par la sécurisation de la population dans ses droits. A ce sujet, l’expérience de la police foncière déjà opérationnelle à Goma, dans le Nord-Kivu qui a déjà porté ses fruits sur le terrain sera bientôt étendue à toutes les provinces. 
Adoption au Sénat de la proposition de loi portant suppression de la peine des travaux forcés en RDC

Kinshasa, 27/11 (ACP). – La proposition de loi portant suppression de la peine des travaux forcés de l’arsenal juridique congolais a été adoptée telle qu’amendée dans son intégralité par 60 voix pour, une contre et 14 abstentions, lors de la séance plénière du Sénat, qui s’est tenue mercredi sous la direction de son président, Léon Kengo wa Dondo. 

Cette proposition initiée par le sénateur Luhonge Kabinda Ngoy, visait la suppression pure et simple de la peine des travaux forcés et ses corollaires, des peines applicables aux infractions en droit pénal congolais, articles 5 et 6 bis du livre 1er du code pénal. Elle comprend 5 articles au total et dispose en son article 3, que les peines des travaux forcés sont remplacées par celles de servitudes pénales dans toutes les dispositions pénales qui les contiennent. 

L’administrateur-délégué général de la SNEL attendu vendredi au Sénat

Kinshasa, 27/11 (ACP). – L’administrateur-délégué général de la Société nationale d’électricité (SNEL), Daniel Yengo Masampu, est attendu vendredi à la tribune de la plénière du Sénat pour répondre à une question orale avec débat sur la desserte en électricité dans la ville de Kinshasa et dans la province Orientale que lui a posée mercredi le sénateur Mokonda Bonza Florentin. 
La séance du mercredi a permis à l’initiateur de la question d’éclairer la plénière sur le bien-fondé de ses préoccupations face à la gestion de cette société en matière de fourniture de l’électricité. Parmi les maux qui caractérisent le dysfonctionnement de la SNEL, selon le sénateur Mokonda, figurent les coupures intempestives, l’innombrable cas de délestage, des cas récurrents d’électrocution causant des pertes en vies humaines, des incendies sans le moindre souci de dédommagements des victimes comptées milliers. 
Après l’exposé de l’ADG de la SNEL, il s’en est suivi un débat général ayant dégagé la pertinence de la question. Par ailleurs, le sénateur Florentin Mokonda Bonza a posé une question orale avec débat à l’administrateur-délégué général de la REGIDESO portant sur le desserte en eau potable dans la ville de Kinshasa et dans la province Orientale. Ce dernier, eu égard à l’importance des questions soulevées par les intervenants et au temps réduit pour y répondre, a été invité à revenir vendredi en vue de répondre aux préoccupations exprimées par des sénateurs étant donné la nécessité d’une denrée aussi précieuse comme l’eau. 

Le sénateur Mokonda a déploré notamment le phénomène de l’importation des eaux minérales et la prolifération des unités d’épuration d’eau de boisson dans la capitale, celle-ci se commercialisant soit en bidons, soit en bouteilles, soit encore en sachets vendue à la criée « eau pure ». 

Décentralisation : Identification des modules de formation

Kinshasa, 27/11 (ACP). – Le ministre de la Décentralisation, Antipas Mbusa Nyamwisi, a clôturé mardi le séminaire sur l’identification des modules de formation, organisé au Centre catholique Nganda, en partenariat avec la Commission électorale indépendante (CEI), la Région Toscane (Italie), le PNUD, l’Union européenne et l’Euro African Pantnershing. 

Pendant deux jours, les participants se sont penchés sur l’identification des modules nécessaires en vue de renforcer les compétences des députés et du personnel administratif des Assemblées provinciales ainsi que ceux du ministère de la Décentralisation et aménagement du territoire de la RDC. 

Ce séminaire s’est attardé sur le soutien au processus de démocratisation en RDC à travers le renforcement institutionnel de onze Assemblées provinciales. D’une manière générale, l’objectif spécifique de ce séminaire était orienté vers des connections Internet réalisées et la communication vers l’extérieur améliorée pour les onze Assemblées provinciales. 

La formation des députés provinciaux et du personnel administratif doit s’effectuer et leurs compétences être renforcées. Il y aura également des activités d’échanges et des formes de collaboration entre celles-ci et la région Toscane pour renforcer la qualité des services de l’administration publique. Des activités d’informations et de sensibilisation seront à l’ordre du jour en RDC et en Italie. 

Les participants se sont déclarés très satisfaits du partenariat avec la région Toscane qui est intéressée aux intentions provinciales, surtout du fait qu’elle a une longue expérience en matière de décentralisation. 

L’association congolaise des critiques cinématographiques appelée à travailler en synergie

Kinshasa, 27/11 (ACP). – Mme Kathryn Brany, délégué et directrice du Centre Wallonie-Bruxelles (CWB) en République Démocratique du Congo (RDC) a appelé mercredi le comité directeur de l’Association congolaise des critiques cinématographiques (ACCC) à travailler en synergie avec d’autres associations cinématographiques congolaises et son centre en vue de la promotion de la relance du cinéma. 

L’ACCC, qui présentait à la délégation Wallonie-Bruxelles dans la commune de la Gombe à Kinshasa, les civilités à la nouvelle déléguée dudit centre, a permis à cette dernière d’en percevoir les projets exercés par l’ACCC sur le domaine des critiques du cinéma et d’arts visuels depuis sa création du 20 avril 2006 à 2008.

Mme Kathryn Brany a encouragé l’ACCC à continuer son travail avant d’inviter cette dernière à l’élaboration de bons projets de développement et de la relance du cinéma. 


Le président de l’ACCC, Georges Nzuzi Salambiaku et le directeur adjoint du Centre Wallonie-Bruxelles, Brain Tshibanda, ont relevé l’importance d’exceller dans les actions concertées, de susciter chaque fois les débats après les projections de films pour donner à la RDC de bonnes critiques susceptibles de promouvoir le cinéma. 

Relancer le Service national pour un meilleur encadrement

de la Jeunesse

(Par Jean-Pierre KANANGILA MUAMBA)
Les derniers événements qui ont émaillé la vie nationale, marquée essentiellement par les affrontements sanglants entre les rebelles du CNDP conduits par Laurent NKUNDABATWARE et les FARDC au Nord-Kivu, ont constitué l’un des points de mire des discussions au sein de l’Assemblée nationale. Si au niveau de l’Assemblée nationale, la réintégration au sein des Forces armées de la République Démocratique du Congo (FARDC), des éléments des ex-Forces armées Zaïroises (FAZ) (dont on a vanté le haut niveau d’instruction dans différentes académies militaires à travers le monde notamment à West Point (USA), à l’Ecole Royale militaire (ERMI) en Belgique, à Sandhurst en Grande Bretagne et à Saint –Cyr en France, etc. ainsi que leur bravoure au combat) était une préoccupation de taille, le gouvernement dans son programme d’action présenté devant la Chambre basse du Parlement lors de son investiture par contre s’est inscrit pour sa part dans la logique de la création des écoles militaires devant accueillir les éléments d’un certain niveau d’études pour ne pas faire de l’armée un corps des inciviques.

Initiative louable et encourageante s’il en était dans la mesure où l’organe exécutif a compris la nécessité et l’urgence qu’il y a de doter le pays d’une armée citoyenne, patriote, nationaliste, capable de défendre et de préserver l’unité et l’intégrité du territoire national avant de garantir la sécurité des personnes et de leurs biens.

Mais, parce qu’il s’agit de la reformulation de l’armée qui passe par l’encadrement de la jeunesse, pourquoi ne pas prendre d’autres initiatives axées, par exemple, sur la relance des activités du Service national (SN) ? Œuvre chère au défunt Mzee Laurent Désiré KABILA dont l’idéal, contenu dans les 9 missions qui lui ont été dévolues, se résume en l’organisation sur l’ensemble du territoire national des centres d’encadrement des jeunes (filles et garçons) désoeuvrés, des jeunes finalistes d’enseignement secondaire et universitaire ; en vue de leur inculquer une éducation civique et patriotique et les initier aux travaux de production agricole suivie d’une professionnalisation éventuelle et leur donner une formation d’auto-défense. Transformer les centres en pools de développement intégré, transformer les centres de production et d’appui à la reconstruction en un creuset des valeurs civiques et patriotiques par le brassage des jeunes des différentes provinces, et les retraités. Il s’était avéré nécessaire à la RDC, qui est l’objet de convoitises à cause de ses immenses richesses, de préparer cette jeunesse à la défendre ; même par les armes si il le faut. D’où l’introduction au sein du SN de la formation para-militaire.

En créant le 15 octobre 1997, par décret-loi n°005, cinq mois après sa prise de pouvoir, le Service national, Mzee Laurent-Désiré KABILA entendait léguer à la Nation une institution qui reflétait sa nouvelle vision du Congo. Il a voulu faire du SN un instrument de prise de conscience nationale et de mobilisation de la jeunesse autour des idéaux du patriotisme et du nationalisme. M. KALUME NUMBI Denis, 1er commandant du SN a, à cet effet, indiqué que si l’on veut répondre à la problématique de la jeunesse face à l’ordre public, il faut la saisir dans son environnement politique, économique et social ; considérant que la jeunesse s’est présentée au fil des temps comme divisée à l’image des idées et des courants politiques qui l’ont traversée.

Cette situation perdure encore : La culture de déviance, les danses obscènes, la loi du moindre effort, les vols, les viols, etc.. sont le lot quotidien de cette jeunesse. Le Service national constitue une réponse pour ne pas dire un parcours de citoyenneté positive des mentalités pour faire de cette jeunesse, qui représente 70% de la population, les futurs cadres de demain. Comme l’affirme nombre de ceux qui ont apprécié l’œuvre de Mzee, le génie de KABILA est d’avoir implanté une recette qui a fait ses preuves ailleurs, mais, surtout d’avoir tiré de cette recette les ingrédients qui se sont révélés meilleurs.

D’Israël, nous avons gardé le caractère productif du SN dans la visée de la vulgarisation techno-scientifique et l’autosuffisance alimentaire ; d’Amérique, le caractère militaire et de la France le caractère civique. L’innovation chez-nous est que le SN doit faire de la RDC un pays agricole pour son autosuffisance alimentaire ; inculquer le sentiment civique et patriotique et préparer les jeunes à défendre les acquis par les armes. Les résultats du SN obtenus dans le premier centre CEPARD de Kaniama-Kasese (où 18.000 jeunes ont subi la formation civique et patriotique, la professionnalisation et l’initiation aux travaux de la production agricole) sont plus que patents. Sur un site de 60.000 ha dont 48.000 destinés à l’élevage et 12.000 à l’agriculture, le SN avait cultivé 2000 ha dont 1500 ha de culture de maïs et 500 ha des autres cultures. Sa première récolte était estimée à plus de 7.500 tonnes. C’est dire que le SN n’était pas un projet pour rien.

Lors des dernières festivités ayant marqué l’indépendance de la RDC à Kananga, la sortie officielle des ex-« shégués » ramassés par le ministère de l’Intérieur et envoyés au CEPARD pilote de Kaniama-Kasese a prouvé qu’il n’était pas impossible de récupérer les jeunes même abandonnés dans la rue. N’eut été les guerres d’agression qui ont frappé l’élan du SN à s’étendre sur l’ensemble du territoire national, ses effets d’entrainement se seraient déjà fait sentir. Les structures existent, il faut les réhabiliter, les hommes existent, ceux qui, aux premières heures ont compris l’idéal du SN. Il suffit de les remettre au travail et affecter les moyens conséquents pour que l’on reparte.


Une journée de concertations entre les ANE et l’Union européenne

Kinshasa, 27/11 (ACP).- Une journée de concertations entre les Acteurs non étatiques (ANE), et l’Union européenne, (UE), s’est tenue, le week-end dernier au Cercle Elaeïs dans la commune de la Gombe à Kinshasa dans le cadre de la mise en œuvre de la coopération entre la République Démocratique du Congo (RDC) et cette institution européenne, rapporte un document parvenu mercredi à l’ACP. 

Les cinq (5) piliers du Document stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté, (DSCRP), qui ont inspiré les cinq (5) chantiers de la République, a fait l’objet des échanges qui ont abouti au choix de trois secteurs prioritaires de concertations entre les ANE et l’UE dont la gouvernance, les infrastructures de transport et la santé, indique le document. 

La gouvernance, précise la source, se subdivise en trois volets, à savoir, la sécurité où la justice et la police y sont intégrées, ensuite la décentralisation et les finances publiques. 

Concernant les infrastructures de transport, elles touchent particulièrement le domaine des transports routiers et fluviaux tandis que pour la santé, il est prévu également les interventions limitées dans l’environnement et l’intégration économique régionale. 

Les trois secteurs précitées, à savoir, gouvernance, infrastructures et santé, relèvent du domaine de l’implication des ANE dans  le cadre de la mise en œuvre du 10ème Fonds européen de développement (10ème FED) dont le ministère des Finances est l’ordonnateur national à travers la cellule d’appui à l’ordonnateur national du Fonds européen de développement (COFED).

Un nouveau centre de l’écriture Négro-Africaine « Ma-Ndombe » en Suisse

Kinshasa, 27/11 (ACP).- Le comité du Centre de l’écriture Négro-Africaine « CENA » basé à Paris en France et dirigé par M. Adrien Fwakasumbu, secrétaire de ce centre, met tout en œuvre pour procéder à l’installation à la fin du mois de novembre 2008, d’un nouveau centre de cette écriture en Suisse, a annoncé mardi M. David Wabeladio Payi, inventeur de cette écriture au cours d’un entretien avec la presse à Kinshasa. 

Ce comité qui pilote les activités de ce centre au niveau de l’Europe, va organiser à l’occasion de l’ouverture du « CENA » en Suisse une conférence sur le thème, « l’écriture Négro-Africaine, apport et évolution a révélé l’inventeur de cette écriture qui s’est félicité de l’expansion de son écriture à travers le monde et de la reconnaissance de son centre par le gouvernement français.  

Il a, par ailleurs, encouragé la diaspora noire d’Afrique et d’Amérique à apprendre cette écriture pour la promotion de l’identité culturelle propre au noir. L’écriture « Ma–Ndombe » qui a été inventée vers les années 70 s’écrit sous forme de graphique, a-t-il conclu. Le CENA a son siège en RDC, renseigne-t-on.

Le SYECO remporte les élections syndicales au complexe scolaire Kuetuna

Kinshasa, 27/11 (ACP).- Le Syndicat des Enseignants du Congo (SYECO) a remporté les élections sociales, au complexe scolaire Kuetuna dans la commune de Bumbu à Kinshasa, a-t-on appris mercredi du secrétaire national de ce syndicat en charge du contentieux, M. Jean Makengo.

Selon ce dernier, après avoir expliqué lors de la campagne électorale aux enseignants de ce complexe scolaire, l’historique, les objectifs, les moyens d’actions, le champ d’action du SYECO et les avantages sociaux qui leur sont dus en cours de carrière, les enseignants de ce complexe scolaire ont voté massivement les délégués de base du SYECO qui étaient sur la liste de trois postes à pourvoir à savoir : le président, le secrétaire et le trésorier. 

Cette élection, a-t-il précisé s’est déroulée en présence du promoteur de cette école, M. Kuediatuka, qui a remercié le SYECO qu’il a qualifié de fer de lance de la lutte syndicale dans le domaine de l’éducation en RDC. 

Le comité syndical de cette école se présente de la manière suivante : Lubanzadio président, Luzolo secrétaire et Tshibasu trésorier, tous délégués du SYECO, qui seront installés dans deux semaines. Cette élection est consécutive à l’arrêté du ministre du Travail  et prévoyance sociale portant sur les élections dans les secteurs public et privé, rappelle-t-on.

Plusieurs personnes escroquées pour un logement inexistant

Kinshasa, 27/11 (ACP).- Un « escroc » se faisant passer pour un bailleur a perçu des garanties locatives à plus de quatre personnes pour une maison d’habitation appartenant à son frère aîné en déplacement sur l’avenue Nyemba au quartier Yolo-Nord dans la commune de Kalamu à Kinshasa a-t-on appris mercredi d’une des victimes. 
Selon cette dernière, l’escroc a reçu de chaque victime un montant de 150 USD comme l’attend les décharges qu’il a signé avec ses clients en leur promettant un délai d’attente de 1 mois pour occuper la maison. A l’échéance, les victimes ont rencontré de la résistance de la part des enfants du frère aîné de l’escroc qui niait le fait que leur maison est mise en location. Cet escroc qui s’est enfui en Angola est activement recherché par la police, pour une plainte déposée par l’ensemble de victimes renseigne-t-on.
Transport en commun : certains conducteurs manquent de l’autorité sur la nouvelle tarification

Kinshasa, 27/11 (ACP).- Certains conducteurs marquent l’autorité dans l’application de la décision prise par le gouvernement provincial de Kinshasa dans la révision à la  baisse de la tarification du coût du transport en commun à Kinshasa, a constaté, mercredi, l’ACP. 
Il y a environ deux semaines depuis que le gouvernement de la ville province de Kinshasa a rendu public l’arrêté fixant le nouveau tarif de ce transport, conséquence de la baisse du coût de l’essence à la pompe qui a connue à deux reprises une baisse sensible. Cette décision a été bien accueilli dan s le milieu des usagers de transport en commun qui on t vu le coup d’argent pour circuler dans la ville. 
Mais par contre, certains transporteurs civils d’argent continu à appliquer l’ancien taux mis certaines lignes. Les témoignages recueillis par l’ACP sur les lignes d’ente, le centre-ville et Rond point Ngaba font état du respect timide de cette décision par les conducteurs. Pour esquiver davantage, la pratique de « demi terrain » a repris surface, surtout pendant des heures de point sur certains parcours, pratique décriée qui résident plus difficile encore le transport public. 
Selon les mêmes témoignages qui excusent pas les autorités condamnent le manque de fermeté observée dans la prise de décision avant de suggérer la création d’une brigade dans le parking  publier pour la surveillance, les conducteurs et veiller a l’application stricte du tarif officiel.

Trois morts dans l’écroulement d’un mur à Masina Pascal

Kinshasa, 27/11 (ACP).- Trois morts dont une femme et deux enfants, tel est le bilan du drame qui s’est produit dans la commune de Masina à Kinshasa lors de la pluie diluvienne qui s’est abattue sur la  capitale dans la nuit de lundi suite à l’écroulement d’un mûr indiqué, un témoins de l’événement. 
Les victimes, selon la source, une femme de 60 ans et ses deux petits-fils, respectivement âgés de 5 et 7 ans sont morts sur le champs lors de l’écroulement du mur située sur l’avenue Kubana au n° 6 quartier II tandis que  un couple et ses deux enfants se trouvant dans la même habitation sont sortis miraculeusement indemnes de ce drame. 
Alertées, les autorités politico- administratives, dont l’honorable Wanga Kipangu député national de la Tshiangu, le bourgmestre de la commune de Masina, Mme Muzinga, sont descendues sur le lieux pour constater le drame avant de décider l’acheminement des corps à la morgue du centre hospitalier Roi Baudouin de la même municipalité. 
L’honorable, Wanga Kipangu a compati au malheur qui a frappé cette famille ce sollicité une assistance matérielle et financière du gouvernement en vue de venir en aide aux membres de cette famille endeuillée. 

Réhabilitation prochaine de la chausser de l’université à la commune de Ngaba

Kinshasa, 27/11 (ACP).- Les travaux de réhabilitation de la chaussée de l’université au niveau de l’avenue Manzengele où il y a un trou tristement célèbre « Liboulu Manzengele vont débuter prochainement avec la concurrence des ingénieurs chinois a révélé le bourgmestre de la commune, M. Tele Mukwanga. 
Ce dernier l’a indiqué dernièrement à l’occasion de sa première visite du travail qu’il a effectué de ses administrés dans les différents quartiers de la municipalité accompagne du bourgmestre adjoint et de chef des quartiers a constaté l’ ACP . 
Abordé par l’ACP, l’un des chefs des quartiers en occurrence, Madame Mazambi collette a déclaré q’elle sera la porte parole directe et confiante de toutes les femmes de Ngamba près des bourgmestre surtout en ce qui concerne la scolarité et l’hospitalisation des enfants. 
Elle a ensuite invité les habitants de cette municipalité à s’unir pour lutter efficacement contre la pauvreté, la salubrité et le banditisme afin de faire de la commune de Ngaba, une commune meilleure et sécurisée sur tous les plans. Le nouveau bourgmestre de la commune de Ngaba, M. Tele Mukwanga a été nommé voila de cela deux mois à la tête de cette municipalité, rappelle-t-on.   


Des ossements des personnes inconnues déterrées dans une fosse commune à Bukavu 

Bukavu, 27/11 (ACP). – Des ossements composés des cubitus, fémurs et tibia sans crânes, des personnes inconnues  ont été déterrés au quartier Ndendere, avenue Pageco dans la commune d’Ibanda à Bukavu le week-end dernier, précise une enquête de l’ACP sur place. C’est à la profondeur, respectivement de 1,5 m et 3 m que les creuseurs d’un puits perdu d’une maison voisine de l’Eglise Chrisco (Corps du Christ au Congo) en construction sur le même site, ont trouvé les restes des êtres humains enterrés il y a plusieurs années sans tête, probablement avant 1960, selon Alexandre Dunia, chef d’avenue Pageco. 
Le moins que l’on puisse faire, selon le chef d’avenue et ses collaborateurs au niveau de la cellule, c’est de diligenter une enquête des archéologues capables de dater avec précision ces os en décomposition.   Selon le témoignage d’un habitant du quartier qui ayant requis l’anonymat et qui vit à Pageco depuis 1960, la parcelle où l’on a découvert ces ossements appartenait à un sujet Belge, Mario, décédé en Belgique et qui avait laissé son épouse Maria, de nationalité rwandaise en vie, quadragénaire. 
C’est la veuve Mario qui avait vendu la parcelle «  où pourra être érigé un mémorial dans l’avenir », à un riche commerçant de Bukavu, Chihubagala Chinja. Ce dernier a morcelé la parcelle jusqu’à revendre maisons et terrains verts à plus de 15 nouveaux occupants, a indiqué l’interlocuteur à l’ACP.   On a vu un général rwandais occuper cette parcelle de 1994 à octobre 1996 et s’y entourer de tout son état-major, raconte-t-il. Des miliciens Hutus quittaient les camps de réfugiés de INERA et Kashusha pour venir s’entasser dans cette parcelle, ajoute –t-il. 

  On avait vu avant eux, le mercenaire Belge Jean Schramm en 1967 s’installer tout près de nous, dans la maison UZABUCO de Mme Aziza Kul Sum Gulamali. Et même le RCD avait un commandement dans l’immeuble des anciens combattants situé non loin de cette parcelle à Pageco. Mais termine-t-il, c’est le général rwandais qui y a passé le plus de temps  jusqu’à empêcher les voisins de sortir par 3 barrières qu’il avait érigées en septembre –octobre 1996 à l’entrée de la prison centrale ; au niveau de la descente vers la place de l’Indépendance et de l’UTEXAFRICA. 

On constate que les deux puits gardent  intacts, jusqu’à ce jour, une importante quantité d’ossements enfouis dans le sol. Quelque 50 Kg ont été déterrés et estimés appartenir à une centaines de personnes. Les ossements sont d’une longueur de 20 Cm, 30 Cm et légèrement plus, sans crânes. Au niveau de la surface, il y a un pavement et des dalles en ciment briques, laissés par les belges. On ignore les auteurs de cette fosse commune. 

Réunion d’échange à Bukavu entre la FEC et une délégation des cadres institutionnels tanzaniens

Bukavu, 27/11 (ACP). - La Fédération des entreprises du Congo (FEC) du Sud-Kivu a organisé en fin de semaine à Bukavu dans la salle de réunions de l’hôtel Mont Kahuzi, une importante réunion d’échange entre ses membres importateurs et exportateurs utilisant le corridor Kalundu- Dar- es- saalam via le port Tanzanien de  Kigoma  et une délégation des cadres institutionnels tanzaniens en séjour au Sud-Kivu.    

Cette délégation, parmi laquelle se trouvait, le représentant d’une grande banque tanzanienne, la CRDB Bank PLC, était conduite par John Lwelengera, général Matabihirwa manager Muapi LTD. Elle était venue en RDC, dans le cadre de la redynamisation de relations de coopération commerciale par l’identification auprès des opérateurs économiques congolais du Nord-Katanga, du Sud Kivu  et du Nord-Kivu, des facteurs limitants de l’utilisation de l’espace tanzanien dans leurs opérations d’import et d’export, en vue de l’élaboration d’un cadre de partenariat équitable (gagnant-gagnant) dans le transport des marchandises à destination de l’étranger pour la RDC , et aussi par les voies tant maritime, aérienne que ferroviaire. 

La délégation tanzanienne a tenu à rassurer aux opérateurs économiques du Sud-Kivu que la sécurité de leurs marchandises à tous les niveaux est et restera à jamais garantie. Selon M. Hebel Nathan de la Tanzania Ports Authority, cela est une obligation absolue pour son pays. Car, plus les marchandises en provenance de l’intérieur pour la RDC seront abondantes, plus, l’économie des deux pays émergera considérablement. 

La Tanzanie, a encore renchéri l’orateur, est tout à fait prête à relever n’importe quel défi réel ou supposé en terme d’immigration, de séjour, de fiscalité et d’administration pour encourager une dynamique d’intégration économique régionale productive et durable.   
Dans ce même ordre d’idée, la délégation tanzanienne a porté à la connaissance de son hôte que leur pays est également prêt à mobiliser des fonds nécessaires pour la remise en état convenable des ports congolais de Kalundu, dans le Sud-Kivu et de Kalemie, dans le katanga. C’est sur cette note qu’un prochain rendez-vous a été fixé pour début 2009, entre le mois de février et mars en Tanzanie où une délégation de la FEC Sud-Kivu est invitée à s’y rendre. 

Les  déplacés  de Kibati, Kanyaricinya  et  Kibumba  sans  assistance  alimentaire

Goma 27/11 (ACP). -  Les déplacés  de Kibati, Kanyaricicina  et Kibumba, regroupés  au camp  de déplacés  de Kanyarucina  situé à 15 km  de la ville de Goma  sur l’axe Goma-Rutshuru  ont lancé  mardi,   par la voix des radios locales, leurs cris d’alarme suite à la non assistance en produits alimentaires il y a à peine un mois.  
Ces derniers ont indiqué qu’à part une assistance en  produits non vivriers reçue de l’ONG internationale CARE, ils n’ont jusqu’à présent bénéficié d’aucune assistance en vivre. Ce qui fait que leur situation vitale se détériore de plus en plus. 

Particulièrement, celle des femmes et des enfants. Pour  sa part, le président du comité provincial des déplacés, a indiqué qu’il y a des vivres octroyés ça et là en faveur des déplacés par diverses structures et sont distribués par les personnes recrutées par CARITAS. Mais, a-t-il poursuivi, il se pose un sérieux problème sur la quantité qui est très minime par rapport au nombre des déplacés, actuellement évalués à environ trois millions.

Les élèves déplacés sollicitent la prise en charge de leurs frais scolaires 

Goma, 27/11 (ACP). - Les élèves déplacés, particulièrement ceux de Rutshuru ont sollicité mardi un soutien auprès des hommes de bonne volonté pour la prise en charge de leurs frais scolaires pour l’année 2008-2009. 

Ces élèves qui s’étaient vus obliger de quitter leurs territoires d’origine suite aux affrontements à répétition entre les éléments du général déchu Laurent Nkunda appuyé par le  Rwanda et les Forces armées de la RDC (FARDC), ont été appelés par les organes des décisions des instances scolaires à se faire inscrire dans diverses institutions scolaires de la place. 

Après quelques mois et plus,ces élèves qui croyaient pouvoir étudier gratuitement ou à des moindres frais compte tenu de la situation précaire dans laquelle ils vivent, se voient être chassés de l’école pour impaiement  des frais scolaires. 
Craignant de voir perdre cette année scolaire, surtout pour les finalistes des humanités, ces élèves sollicitent un soutien auprès des hommes épris de bonne volonté pour leur permettre d’achever cette année entamée il y a à peine deux mois et demi. 

Le directeur provincial de l’OFIDA Nord-Kivu suspendu pour une durée indéterminée 

Goma 27/11 (ACP). - Le gouverneur de province du Nord-Kivu, Julien Paluku Kahongya a suspendu la semaine dernière le directeur provincial de l’OFIDA Nord-Kivu, Stanislas Kisanga Musafiri par mesure d’ordre pour sabotage des instructions, indique un communiqué parvenu à l’ACP. Parmi les griefs lui reprochés, on signale par exemple la mutation des agents sans tenir compte des considérations sécuritaires. 
M. Kisanga qui ne cessait de signer des affectations contradictoires, n’a pas su prendre ses responsabilités à l’encontre des agents de son service qui se sont absentés pendant plus de 40 jours, lit-on dans les motivations de la décision de l’autorité provinciale. L’intérim est confié au sous-directeur chargé des douanes, M. Georges Basubi Iyongo.

Les USA, la Chine et la Russie classés premiers producteurs des armes au monde

Kananga, 27/11 (ACP). – Les Etats-Unis d’Amérique, la Chine et la Russie se classent premiers producteurs des armes légères et de petits calibres, ont admis les participants à l’atelier sur la lutte contre la prolifération de ces armes organisé à l’intention des membres de la Société civile des deux Kasaï et du Katanga. 

Parmi les 1.000 entreprises spécialisées dans la fabrication de ces armes, treize (13) dominent le marché intérieur, a relevé l’atelier qui a fait état de la circulation actuelle dans le monde de 875 millions d’armes légères et de petits calibres. L’enquête diligentée à ce sujet a révélé que l’Etat détient 40,6% de ces armes, la population civile 59,2% et les groupes rebelles 0,2%. 
Les analyses faites sur le mode de leur prolifération ont démontré que le transfert d’armes s’effectue soit par voie légale ou illégale, soit par le marché noir qui connaît un transfert mixte, a-t-on ajouté. Les participants à l’atelier de Lubumbashi qui se sont appesantis sur les causes de détention illicite des armes légères dans les provinces du Katanga, du Kasaï Occidental et du Kasaï Oriental, ont évoqué entre autre, l’insécurité qui conduit à l’autodéfense, la pauvreté de la population, la perméabilité des frontières, la corruption et autres faiblesses de l’Etat avant d’appeler à une solution urgente pour éviter le pire.

Séminaire de formation sur le plaidoyer et le lobbying à Kananga

Kananga, 27/11 (ACP). – L’Institut électoral de l’Afrique australe (EISA), a organisé, de lundi à mardi à Kananga, un séminaire de formation à l’intention des organisations de la Société civile du Kasaï Occidental sur le plaidoyer et le lobbying. 

Les organisateurs de cette formation, selon M. Hector Lubamba, le chargé des programmes à l’EISA lors d’un entretien avec la presse locale, ont émis le vœu de voir les trente acteurs de la Société civile participant à ce séminaire, être en mesure de mener des actions de plaidoyer et de lobbying et de faire la restitution à la base. La formation a porté sur la planification des projets, le concept en matière de plaidoyer, le processus de plaidoyer et la planification d’une campagne de plaidoyer. 

Une autre session de formation des leaders des partis politiques, s’est déroulée, au même moment, dans l’enceinte de l’Institut supérieur des sciences religieuse (ISSR) de Kananga sur « La démocratie interne au sein d’un parti politique ».  L’objectif de cette formation, a précisé à la presse M. Hector est de viser le renforcement des capacités des acteurs politiques sur l’organisation de leurs partis en vue de favoriser l’exercice démocratique en République Démocratique du Congo (RDC). 

Cinquante-deux (52) leaders ont participé à cette session de formation axée sur le leadership, l’importance de la démocratie dans un parti politique, les vertus et les valeurs d’un parti politique, les structures et le fonctionnement d’un parti politique, la nomination dans un parti politique, les élections démocratiques, la gestion des ambitions et des conflits dans un parti politique et les vertus d’un leader politique. 



AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

PROGRAMME NATIONAL MULTISECTORIEL DE LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA 

« PNMLS »

Acquisition des groupes électrogènes pour les Coordinations Provinciales et Locales du PNMLS Don IDA H-0800-DRC

DAO N°: 027/CN-PNMLS/MAL/2008

Date de publication: 27 novembre2008

1. Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a obtenu un don de l'Association Internationale de Développement pour financer le coût du Programme National Multisectoriel de Lutte contre le SIDA. Il est prévu qu'une partie des sommes accordées au titre de ce don sera utilisée pour effectuer les paiements prévus au titre du marché d'acquisition des groupes électrogènes pour les Coordinations Provinciales et Locales du PNMLS.

2. Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a confié au Programme National Multisectoriel de Lutte contre le SIDA la Maîtrise d'Ouvrage pour l'acquisition des équipements et fournitures, objet du présent appel d'offres.

3. Le Programme National Multisectoriel de Lutte contre le SIDA invite, par le présent Appel d'Offres, les soumissionnaires admis à concourir à présenter leurs offres sous pli fermé, pour la fourniture de neuf (9) groupes électrogènes de 25 KVA, et quinze (15) de 5,5 KVA.

4. Les soumissionnaires intéressés remplissant les conditions requises peuvent obtenir des informations supplémentaires si ils le désire auprès du Programme National Multisectoriel de Lutte contre le SIDA, en sigle PNMLS, situé sur 1'Avenue Basoko n°16, Kinshasa/Gombe, Téléphone: 00243 812478000, 00243 995643925, E-mail: cn-pnmls@yahoo.fr et peuvent examiner le dossier d'appel d'offres à l'adresse indiqué ci - dessus entre 09h00 et 16 h00’ heure locale de Kinshasa.

5. Le jeu complet de documents d'appel d'offres rédigés en français pourra être acheté par les soumissionnaires sur demande écrite à l'adresse indiquée ci - dessus, moyennant paiement d'un montant non remboursable de cent (100) dollars américains. Le paiement devra être effectué soit par virement bancaire en faveur du PNMLS au compte n°840-2507051-76/USD Banque Internationale de Crédit (Kinshasa/RDC), soit en espèces auprès des services financiers du PNMLS 

6. Le dossier sera envoyé, contre présentation de la preuve de paiement, par courrier électronique aux soumissionnaires ne résidant pas à Kinshasa (une version papier sera également adressée, tenant lieu de version officielle faisant foi) ou remis en version papier à ceux qui se présenteront à l'adresse ci-dessous.

Toutes les offres doivent être déposées ou envoyées à l'adresse indiquée ci-après au plus tard le 07 janvier 2009 à 10 heures, heure locale de Kinshasa. Elles doivent être accompagnées d'une garantie de soumission d'offre dont le montant est de mille cinq cent (1,500.00) dollars américains.

7. Les offres seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent être présents à l'ouverture, le 07 janvier 2009 à 10 heures 30, heure locale de Kinshasa dans la salle des réunions de la Coordination nationale du PNMLS située à l'adresse indiquée ci-dessus.









Fait à Kinshasa, le 26 novembre 2008.


COMMUNIQUE DU SECRETARIAT 

EXECUTIF DE L’ANEP

Suite aux arrestations des membres des comités de Gestion des entreprises publiques – Cas de la SNEL et la RVA


Le Secrétariat Exécutif de l’ANEP a le profond regret de constater que les membres des Comités de Gestion sont l’objet d’arrestation à répétition. 


De ce fait, l’ANEP s’insurge contre la pratique rétrograde qui consiste à initier les arrestations sans tenir compte de la dignité humaine et la dimension de responsabilités qui incombent aux mandataires commis à la tête des entreprises publiques. 


L’ANEP, tout en faisant confiance en la justice de notre pays, sollicite auprès des Autorités attitrées la libération inconditionnelle de l’ADG, l’ADF et d’un Directeur de la SNEL qui jouissent de la présomption d’innocence et dont la fuite n’est pas à craindre. 

Pour le comité de Direction

L’Administrateur Secrétaire Exécutif

(Empêché)

Prof. Richard NGUB’USIM MPEY-NKA

        LE DIRECTEUR ADJOINT 


               LE DIRECTEUR ADMINISTRATIF 

   A LA DIRECTION TECHNIQUE 


                             ET FINANCIER 

    Patrick NGULU MBIOBAWHUL                                            Francois MIGUMBU KAHOZI 

 

vis au public

Monsieur JALAL BAYDOUN de nationalité libanaise informe le public qu’ils ont perdu le passeport n° 1985343 de son épouse, Mme ZEINAB ZAKI NAIM et prient toute personne de bonne volonté qui l’aurait ramassé de bien vouloir l’amener sur l’avenue MPOLO n° 4, commune de la Gombe, à côté de l’Hôtel de ville au sein du cyber café dénommé MARO NET CAFE.

N.B. : Un cadeau de lux lui sera remis.

Mr JALAL BAYDOUN


La RDC désignée à la tête du comité des ministres de la CICOS

Kinshasa, 27/11(ACP).- La RDC a été à la tête du comité des ministres de la CICOS (Commission internationale du bassin Congo-Oubangui-Sangha), a annoncé mercredi le ministre des Transports et voies de communication Matthieu Mpita de retour à Kinshasa, au terme d’une mission à Bangui en République Centrafricaine.

Le ministre des Transports a représenté la RDC à la sixième session ordinaire du comité des ministres de la CICOS qui s’est tenue à Bangui. Cette commission réunit les ministres en charge des Transports et de l’environnement des pays membres de la CICOS, à savoir, le Cameroun, la Centrafrique, la République du Congo et la RDC.

Pendant quatre jours, ledit comité s’est penché sur les voies et moyens devant permettre d’améliorer la sécurité, la fluidité, le confort et la navigation sur les surfaces des quais qui relient les Etats respectifs. A l’issue de ces assises, le comité des ministres a validé et signé avec le secrétaire général de la CICOS, le protocole d’accord qui porte sur la réhabilitation de l’Ecole de navigation de l’ONATRA, située au quartier Kauka dans la commune de Kalamu.

L’école de l’ONATRA a été choisie comme centre abritant le centre de formation en navigation de la CICOS. La réhabilitation de cette école sera financée par la coopération technique allemande (GTZ) qui accepte de financer non seulement la réhabilitation des infrastructures de cette école, mais de dispenser les enseignements appropriés à la formation.

Selon M. Mpita, cette école, a soutenu le ministre des Transports, à vocation régionale, permettra à la région de diminuer, de réduire et d’évaluer les nombreux cas d’incidents et accidents qu’on peut enregistrer dans nos réseaux de voies maritimes, fluviaux et lacustres. Autre acquis de ce forum, a fait savoir M. Mpita, l’installation dans les tout prochains jours à Boma en RDC, d’une station hydraulique qui va nous permettre de déterminer en temps réel le comportement des eaux et prévenir le cas échéant les éventuelles catastrophes et autres débordements de sécurisation.
Le comité des ministres, a indiqué par ailleurs M. Mpita a, au cours de ces assises, remercié les bailleurs des fonds pour l’appui réitéré à la CICOS d’avoir accepté d’accompagner cette institution dans la réalisation de ces objectifs. La première session du comité des ministres de la CICOS s’est tenue le 5 mars 2008 à Kinshasa en RDC.

La BAD pour la réhabilitation du DAIPN

Kinshasa, 27/11(ACP).- La Banque africaine de développement (BAD) s’inscrit pour la réhabilitation d’urgence du Domaine agro-industriel et pastoral de la N’Sele (DAIPN) à Kinshasa, selon le représentant de cette institution financière à Kinshasa, Medjono Coulibaly.

L’urgence et la nécessité de réhabiliter ce domaine, avec des infrastructures à rentabiliser, ont dicté le choix de la BAD à appuyer le gouvernement de la RDC dans la relance des activités du DAIPN, a dit M. Medjono Coulibaly, lors de la visite de constat de lieux effectuée mardi dans les installations sous la conduite du ministre de l’Agriculture, de la pêche et de l’élevage, Norbert Basengezi.

Le représentant de la BAD a salué aussi bien la détermination du personnel de cette société à bien gérer l’outil de production que la volonté du gouvernement d’aider la population congolaise à se prendre en charge en créant des conditions idéales de travail. 
La BAD a mis en place un mécanisme d’urgence avec un montant à déterminer pour la relance du DAIPN, a-t-il annoncé avant de préciser que le gouvernement ne pourrait s’en tenir qu’au résultat sur terrain avec une bonne capacité d’absorption des montants alloués.

Engagement du ministre de l’Agriculture de relancer la production animale au DAIPN

Le ministre de l’Agriculture, pêche et élevage, Norbert Bsengezi s’est engagé mardi lors d’une visite dans les installations du Domaine agro-industriel et pastoral de la N’sele, à relancer la production animale interrompue depuis 1995 en vue de lutter contre la crise alimentaire.

M. Basengezi a exprimé à cet effet la volonté du Chef de l’Etat et du gouvernement de réhabiliter cet outil de production d’œufs, des poulets, d’aliments pour volaille et bétail. Il a émis le vœu que les investissements à venir puissent être canalisés vers des objectifs visibles.

Le ministre de l’Agriculture a indiqué que la relance du DAIPN avec l’appui de la BAD se présente comme une piste de solution, un geste pour répondre au problème de la crise alimentaire dans la ville de Kinshasa. Le ministère de l’Agriculture a pris la résolution d’étendre le projet de DAIPN dans toutes les provinces du pays afin de répondre au même besoin.

Cette entreprise est en mesure de produire 40 tonnes d’aliments pour volaille et bétail par jour et dispose de 45 hangars pouvant abriter 3.000 poussins pour la production des poulets de chair, a-t-on appris sur les lieux.

La gestion prévisionnelle sert de guide pour les gestionnaires des entreprises, selon le président a.i du CSP

Kinshasa, 27/11(ACP).- La gestion prévisionnelle permet aux gestionnaires des entreprises de choisir, l’avenir plutôt que de le subir, a déclaré mercredi à Kinshasa Adrien Omombo Omana, président a.i du Conseil supérieur du Portefeuille (CSP) à l’occasion de l’ouverture d’un séminaire-atelier à l’intention des gestionnaires des entreprises publiques.

Ce séminaire permet de jeter les bases d’une compréhension claire et précise sur les procédures normalisées édictées par le CSP et mies à la disposition des entreprises publiques pour l’élaboration de leurs budgets et le suivi de leur exécution.

M. Omombo a précisé que le budget, en tant qu’instrument de la gestion prévisionnelle, sert de guidage aux gestionnaires en leur permettant de ne pas naviguer à vue mais de prendre des décisions rationnelles. Le budget permet à l’entreprise de tirer de ses ressources disponibles, face à un environnement socio-économique caractérisé par l’incertitude. 

Le président a.i du CSP a ajouté que le budget ne peut logiquement se concevoir du néant. Il doit être l’émanation d’un programme, ou d’un plan de développement, dont il assure l’exécution. Ce séminaire permettra, par ailleurs, aux participants d’avoir une connaissance approfondie, notamment en matière des procédures normalisées, de préparation et d’élaboration des budgets et de la conclusion des contrats de performance. 

Il aidera en outre à la mise en place du système de suivi et d’évaluation des contrats de performance à travers des indicateurs de performance, des procédures et instruments d’évaluation de l’exécution des budgets matérialisée par un système de scoring traduisant le niveau de management de l’entreprise. Ce séminaire de deux jours est organisé à l’intention des gestionnaires des entreprises publiques sous le thème « Méthodologie d’élaboration du budget ».

Conseil agricole de gestion et plan de développement agricole au Bandundu 

Bandundu, 27/11(ACP).- Dr. Alain Huart, médecin vétérinaire et expert au ministère national de l’Agriculture, pêche et élevage, a présidé mardi dans la salle de réunion du gouvernorat de Bandundu, une séance de travail axée sur le conseil agricole de gestion (CAG) et plan de développement agricole au Bandundu, a-t-on constaté.

Cette séance, a-t-il indiqué, a consisté à revaloriser le secteur agricole à travers la province de Bandundu d’assurer la sécurité alimentaire de la population et combattre la malnutrition. 

Pour y parvenir, quelques stratégies du plan de relance de l’agriculture dans cette province ont été enregistrées à savoir ; le renforcement des organisations paysannes et syndicats paysans, le recadrage de la mission de l’Etat et le renforcement des services sur leur mission, la bonne gouvernance et la gestion durable des ressources naturelles et enfin la diversification de l’agriculture.

Auparavant, le ministre provincial de l’Agriculture, pêche et élevage, M. Roger Coco Pembe avait indiqué dans sin mot de clôture que l’agriculture est le secteur prioritaire au Bandundu. Il englobe plus de 85% de la population, avant de faire voir la nécessité de la mise en route d’un vrai programme agricole susceptible de piloter toutes les actions de promotion agricole dans cette entité.

CONSEC pour la modernisation des réseaux de transport en RDC

Kinshasa, 27/11(ACP).- Le Consortium pour l’éducation civique au Congo (CONSEC) réitère le vœu de voir le gouvernement entreprendre la modernisation et l’interconnexion de tous les réseaux de transport en vue de garantir les conditions optimales d’exploitation et satisfaire ainsi les besoins des populations, a indiqué mercredi à l’ACP M. Ambert Mbuyi, consultant au CONSEC.

M. Mbuyi a estimé que la priorité du gouvernement dans ce secteur devait plus concerner la réhabilitation de toutes les infrastructures, routière, fluviale, lacustre, portuaire et aérienne pour leur contribution à l’économie nationale.

A ces jours, a-t-il affirmé, le principal port maritime est celui de Matadi, pendant que le tiers de douze quais du port est désaffecté, précisant que celui-ci est caractérisé par un séjour très long des bateaux, et le traitement coûteux des opérations portuaires.

M. Mbuyi a soutenu que le système de transport en RDC se trouve dans un état de dégradation qui ne favorise pas les échanges à travers le territoire national et n’assure pas la mobilité des personnes et des biens. Selon lui, le déficit entre l’offre et la demande de transport est manifeste en milieux urbains ainsi que ruraux.

L’Office national des transports (ONATRA) et la Société nationale congolaise des chemins de fer du Congo (SNCC) connaissent des difficultés pour assurer leurs missions, a déploré M. Mbuyi ajoutant que les LAC (Lignes aériennes congolaises) est agonisant, sans oublier que le transport en commun à Kinshasa est assuré par quelques entreprises publiques, à savoir la STUC (Société de transport urbain en commun), l’Hôtel de ville et le City train en mal de performance.

Le réseau de transport en RDC, rappelle-t-on, comprend 16.238 Km des voies navigables, 50.033 Km des voies ferrées héritées de la colonisation, 145 Km des routes nationales et des pistes secondaires rurales, 7.400 Km des routes urbaines et 270 aéroports dont 5 sont internationaux.

Le gouverneur du Nord-Kivu préoccupé  par la situation des microfinances 

Goma, 27/11 (ACP).- Le gouverneur de province du Nord-Kivu, Julien Paluku se dit préoccupé par la situation que traverse les microfinances sur l’ensemble de sa juridiction, selon un communiqué de presse de ce gouvernorat parvenu le week-end à l’ACP.

C’est dans cette optique qu’ « une journée de réflexion sur la situation des microfinances au Nord-Kivu » a été organisé la semaine écoulée en collaboration avec la Banque centrale, direction provinciale du Nord-Kivu, cette cérémonie a été présidée par le ministre provincial de l’Agriculture, développement rural, petites et moyennes Entreprises, Mr Josiah Bushoki, représentant le gouverneur en mission.

Notons que cette séance qui a eu lieu dans la salle de réunion de la direction provinciale de la Banque centrale a permis aux autorités politiques et monétaires au niveau de la province ensemble et aux acteurs opérant dans ce secteur d’analyser les causes de cette crise et en dégager les voix de sortie rapide. 

Précisons que des causes internes et externes de la guerre qui perdure dans la province et la crise financière mondiale ont été évoquées une commission urgente a été créée au terme de cet échange afin d’élaborer un document de plaidoyer qui pourra être présenté au gouvernement provincial et national en vue de pallier à la situation. 

Installation d’un centre d’approvisionnement a vignettes à Butembo

Butembo, 27/11 (ACP).- Le chef de division provinciale des Transports et voies de communication, Balume wa Ngendo Joseph, a ouvert dernièrement au bureau urbain de Transcom-Butembo un centre d’approvisionnement à vignettes pour la partie Nord de la province du Nord-Kivu. 

Au terme d’une mission qui l’a conduit dans les territoires de Lubero-Beni et les villes de Butembo-Beni, le chef de division Provinciale a jugé utile de conserver un stock des vignettes non seulement pour éviter une rupture dans la vente mais surtout pour une disponibilité permanente de cet outil qui va permettre la maximisation des recettes au profit de la province du Nord-Kivu.  

Il a ainsi demandé aux opérateurs économiques du Grand Nord–Kivu de s’en procurer avant le bouclage qui s’annonce au mois de Janvier 2009. 

 
Ouverture  à Matadi du bureau  de Greenpeace Afrique-RDC

Matadi, 27/11 (ACP).- Le ministre  de l’Environnement, conservation de la nature et tourisme, José Endundo Bononge,  en séjour de travail au Bas-Congo, a présidé lundi dernier au quai Venise du port public  de l’ONATRA à Matadi la cérémonie d’ouverture du bureau de Greenpeace Afrique-RDC, en présence de sénateurs  et députés nationaux, du vice-gouverneur du Bas-Congo représentant  le chef de l’Exécutif provincial en mission à Kinshasa, des ministres provinciaux, du directeur du département des ports maritimes de l’ONATRA/Bas-Congo, du maire de Matadi et de la notabilité locale. 

Dans son mot, le ministre  de l’Environnement a salué l’excellence des relations de partenariat entre la RDC et l’ONG Greenpeace autour de la protection des forêts du bassin du Congo et  de la lutte contre le  changement climatique avec son chapelet de conséquences multiformes pour la RDC , avant d’inviter  cette ONG  à plaider auprès des bailleurs des fonds  pour la  mise  à disposition  des fonds nécessaires  destinés à atteindre  les objectifs de Greenpeace. Il est paradoxal, a-t-il estimé,  de demander à la population de protéger les forêts sans  contrepartie en termes de moyens de subsistance. 

Faisant allusion à l’insécurité qui règne actuellement  au Nord–Kivu (Est de la RDC)  en raison de la guerre soutenue  par le général déchu Laurent Nkunda en intelligence avec des puissances extérieures, le ministre Endundo a interpellé la communauté internationale, affirmant que la pacification  du pays  devrait être la priorité du moment. 

«Il est impensable, a-t-il poursuivi, que cette dernière (communauté internationale)  continue à débloquer des fonds importants pour le tourisme,  à côté de l’insécurité grandissante et de l’exploitation abusive des forêts qui contribuent à la dégradation à grande échelle des écosystèmes ». 

Le ministre Endundo a en outre émis le  vœu de voir Greenpeace observer la tolérance zéro, afin que les  soixante pour cent des Congolais dépendant directement ou indirectement des forêts pour leur subsistance quotidienne tirent profit de la protection de celles-ci et de la lutte contre le changement climatique,  défis que Greenpeace devrait  relever en RDC afin qu’il n’y ait plus des acteurs d’un côté et des spectateurs  de l’autre. 

« Plus question qu’il existe encore en  RDC  des donneurs de leçons ou des impositions  dans le domaine de la protection de la forêt »,  a martelé Endundo Bononge qui a, par ailleurs,  épinglé  le processus de légalisation en RDC,  aux termes d’un décret présidentiel portant  conversion des titres, de 46 titres forestiers sur les 156 couvrant environ 7 millions d’hectares  de forêt. 

Greenpeace pour la révision de la législation des titres forstiers

Pour sa part, le directeur exécutif de  Greenpeace/Afrique, Amadou Konate,a  mis en exergue  le choix de la ville de Matadi pour l’ouverture du bureau Greenpeace  Afrique - RDC sur  le navire  Arctic Sunrise, soulignant qu’elle (ouverture)  symbolise la campagne pour la  protection  de la forêt et contre le changement climatique en RDC, dans la mesure où  cette ville constitue le principal port d’exportation du bois du pays. 

L’inauguration de ce bureau, a-t-il poursuivi,  s’effectue alors que le processus de révision de la législation  de 156 titres forestiers est toujours en cours en RDC et que la prochaine conférence sur le changement climatique débutera la semaine prochaine à Poznon en Pologne. 

Il a, dans ce contexte,  soutenu que Greenpeace s’engageait,  aux termes des accords de partenariat  avec la RDC, à conjuguer des efforts pour la protection des forêts, à finaliser le processus de  révision des 156 titres forestiers et à faire respecter le décret présidentiel en cours  sur la révision desdits titres forestiers. Il a exhorté  le gouvernement congolais  à ne pas céder aux  pressions des industriels du bois qui font tout pour décrédibiliser le processus en cours. 

Le directeur exécutif de  Greenpeace/Afrique  a en outre plaidé pour la création d’un mécanisme financier international capable de lutter contre  les émissions des gaz à effet de serre liées à la déforestation et à la dégradation des forêts tropicales, avant de souligner que l’objectif visé est de préserver la biodiversité ainsi que les intérêts des populations  forestières, tout en luttant contre les changements climatiques. 

Accord de financement de la préservation des forêts conditionné par l’invalidation des titres illégaux

Pour  l’ONG Greenpeace,   les titres forestiers obtenus illégalement devront, dans ce contexte, être invalidés, afin que la population congolaise  puisse pleinement bénéficier d’un accord international  de financement de  la préservation des forêts. 

Pour sa part,  la directrice du comité exécutif Greenpeace, Mme Halita Randas,  a explicité la mission de son organisme en RDC consistant à lutter pour la protection des forêts du bassin du Congo et du climat,  en vue de l’amélioration des conditions de vie des populations, en particulier des  ayants-droit fonciers  en charge du processus  d’assainissement environnemental. 

Auparavant, le vice- gouverneur de province, Déo Nkusu Kunzi Bikawa, avait, au nom du chef de l’Exécutif provincial, mis l’accent sur la dégradation à grande échelle des conditions climatiques et  des forêts du Bas-Congo due, selon lui,   à la pression humaine.

Il a salué, dans ce contexte,   l’initiative de Greenpeace  qui, a-t-il dit,  rejoint la volonté du gouvernement provincial telle que  consignée  dans son  programme quinquennal de développement de  la province. 

Le chef des travaux Philémon Muamba proclamé docteur en sciences politiques et administratives 

Kinshasa, 27/11(ACP).- Le chef des travaux Philémon Muamba Mumbunda de la faculté des Sciences sociales, administratives et politiques de l’Université de Kinshasa (UNIKIN) a accédé mercredi au grade de docteur en Sciences politiques et administratives lors de la soutenance publique, dans la salle Mgr Gillon d’une thèse de doctorat intitulée « Surethnicisation d’une identité ethno-politique, entre union et division, cas des Kasaïens ». 

M. Muamba a obtenu du jury, composé d’éminents professeurs de l’UNIKIN, la mention grande distinction. Le chef des travaux a, dans cette dissertation doctorale, abordé un certain nombre de points, à savoir la présentation de la population du Kasaï et la morphologie des ethnies du Kasaï, les conflits ethniques au Kasaï, le découpage du grand Kasaï tel que projeté par la Constitution de la RDC de 2006 ainsi que les événements déterminants de cette identité kasaïenne. 

Il a, à ce propos, relevé deux moments importants dans l’identité du Kasaï ; selon qu’on se trouve à l’intérieur de l’espace kasaïen, soit à l’extérieur de cet espace. Cette identité kasaïenne, a précisé l’auteur, se déssine plus à l’extérieur qu’à l’intérieur de l’espace kasaïen. Il a, en outre, indiqué que ces manifestations intérieures et extérieures peuvent conduire à l’union, soit à la division au sein de cette identité et que l’Etat a un rôle à jouer en ce qui concerne l’harmonie identitaire des ethnies de la RDC. 
Car, a-t-il encore fait observer, si l’Etat s’acquitte correctement de ses missions, les questions et problèmes identitaires seront résolus en RDC. Le président de la séance, le recteur de l’UNIKIN, a invité le lauréat à devenir un homme de science et non un militant politique, être humble, simple et reconnaissant envers l’UNIKIN, avant d’exhorter chaque professeur à conduire quelqu’un au doctorat afin d’assurer la relève.

Le SIDA éliminable en dix ans, selon le journal médical The Lancet 

Kinshasa, 27/11(ACP).- Le virus du SIDA pourrait théoriquement être éliminé en dix ans, si tous les habitants des pays présentant un fort taux d’infection étaient régulièrement testés et traités, d’après un modèle mathématique, a fait savoir mardi une étude du journal médical The Lancet parvenu mercredi à l’ACP.

C’est une solution inattendue à la pandémie, mais elle se base plus sur des hypothèses que des données réelles, et elle présente des failles logistiques, a ajouté le journal. « C’est un résultat assez saisissant. Dans un temps relativement court, nous pourrions potentiellement assommé l’épidémie », a estimé Charlie Gilks, un spécialiste du traitement de la maladie à l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), qui fait partie des auteurs de l’article.

L’étude se base sur des éléments recueillis en Afrique du Sud et au Malawi. Les patients étaient testés volontairement chaque année et recevaient les médicaments nécessaires s’ils étaient séropositifs, malades ou pas. En dix ans, l’infection a reculé de 95%, a fait savoir le journal The Lancet.

Le coût du projet s’élève à 3,4 millions de dollars US (2,62 millions d’euros) par an pour réduire de moitié les morts du SIDA. 

Ce n’est malheureusement pas à la portée de nombreux pays, estime Myron Cohen, qui a réalisé une étude comparable à l’Université de Caroline du Nord (USA).


Reprise des négociations zimbabwéennes à Johannesburg

Kinshasa, 27/11(ACP).- Les négociateurs zimbabwéens ont repris mercredi à Johannesburg des discussions entamées la veille pour tenter de sauver l'accord sur un partage du pouvoir signé mi-septembre, a-t-on appris auprès de l'opposition, qui s'est dit peu confiante sur cette rencontre. 

"Nous avons repris les discussions en Afrique du Sud, mais je ne suis pas confiant sur leur issue", a déclaré à la presse Welshman Ncube, négociateur d'une faction dissidente du Mouvement pour le changement démocratique (MDC, opposition) cité par des médias internationaux reçus à Kinshasa mercredi. "Il n'y a pas de raison de penser ou croire qu'il va y avoir une grande amélioration sur le terrain", a-t-il ajouté. 

 Le MDC a également confirmé la reprise des discussions "comme prévu mercredi matin", sans en préciser le contenu. Selon le quotidien d'Etat The Herald, les discussions entre le pouvoir et les deux mouvements d'opposition portent sur l'amendement constitutionnel 19, créant le poste de Premier ministre pour le leader du MDC, Morgan Tsvangirai, conformément à l'accord signé le 15 septembre et resté depuis lettre morte. 

L'Afrique australe a tenté à plusieurs reprises avec son médiateur, l'ancien Président sud-africain Thabo Mbeki, de pousser les deux parties à s'entendre. Cette impasse politique, née de la défaite historique du régime aux élections générales de mars, se double d'une crise économique et humanitaire avec la propagation d'une épidémie de choléra qui a déjà fait plus de 360 morts et près de la moitié de la population qui est menacée de famine. 

Le Botswana prêt à accueillir Tsvangirai

Par ailleurs, le ministre botswanais des Affaires étrangères Phandu Skelemani a suggéré mercredi, dans un entretien à la BBC, que son pays pourrait accepter de donner refuge à Morgan Tsvangirai pour qu'il y organise un mouvement de résistance pacifique opérant au Zimbabwe.  "Nous ne chassons pas les gens qui viennent au Botswana depuis leur propre pays disant qu'ils craignent pour leur vie, parce que si nous le faisions, est-ce que nous voudrions qu'ils soient tués", a déclaré le ministre. 

A la question de savoir si M. Tsvangirai serait le bienvenu au Botswana en tant que leader politique en exil organisant un mouvement démocratique de résistance dans son pays, M. Skelemani a répondu que ce serait "le moindre de deux maux", face à la perspective de voir la crise politique dégénérer en affrontement militaire au Zimbabwe.

France : Martine Aubry élue à la tête du Parti socialiste

Kinshasa, 27/11(ACP).-  Mme Martine Aubry a été officiellement élue au poste de premier secrétaire du parti après quatre jours de querelles qui ont plongé le Parti socialiste dans l'une des pires crises de son histoire. 

L'ancienne ministre de l'Emploi, symbole de la gauche plurielle et des 35 heures, l'emporte finalement de 102 voix sur Ségolène Royal, qui a promis de poursuivre, de l'intérieur, la "bataille" de la rénovation, rapportaient mercredi des stations de radio périphériques captées à Kinshasa. Les deux rivales se sont embrassées après l'annonce de la validation de la victoire de la maire de Lille par le Conseil national, le "Parlement" du parti, réuni dans la salle de La Mutualité à Paris. 

Image symbolique du duel à distance qui commence, leurs équipes ont annoncé deux points de presse à la même heure et dans la même salle. L'honneur est finalement revenu à la gagnante, Ségolène attendant son tour et faisant son entrée entourée de toute son équipe. 

Malgré cet épilogue, les proches de l'ex-candidate à l'Elysée sont loin de désarmer, réclamant toujours un nouveau vote et menaçant de s'en remettre à la justice. Ségolène Royal, elle, n'en a pas pipé mot dans sa déclaration à la presse. "Ce qui s'est passé ce soir est un déni de justice. Il y aura bien évidemment des tribunaux qui seront saisis", a affirmé le député de l'Essonne Manuel Valls, un proche de la présidente de la région Poitou-Charentes, devant les caméras. Le PS vivait depuis le scrutin de vendredi dans la confusion la plus totale, les deux camps échangeant des accusations de fraude et de manipulation médiatique. 

Russie : adoption du mandat présidentiel de six ans

Kinshasa, 27/11(ACP).-  Le Conseil de la Fédération, chambre haute du Parlement russe (Sénat), a adopté mercredi après la Douma (Assemblée) un amendement qui allonge la durée du mandat présidentiel de quatre à six ans en Russie, ont annoncé les agences russes citées par des médias étrangers.  

Au total, 144 sénateurs se sont prononcés pour, soit 18 voix de plus que le minimum requis (126), un seul ayant voté contre. La Douma, chambre basse du Parlement, avait déjà voté en ce sens vendredi en troisième lecture. Le Conseil de la Fédération a aussi approuvé un allongement de la législature à la Douma (chambre basse du Parlement) de quatre à cinq ans, ces nouvelles mesures devant s'appliquer aux prochaines élections législative et présidentielle, prévues respectivement en 2011 et 2012 sauf scrutin anticipé. 
Les « Léopards » pour l’honneur face aux Japonaises jeudi à Chillan en Coupe du monde de football dames U-20

Kinshasa, 27/11(ACP).- Les « Léopards » de la RDC joueront pour l’honneur face aux Japonaises, leaders du groupe C, jeudi à Chillan, au Chili, en match comptant pour la 3ème et dernière journée de la phase finale de la 5ème coupe du monde de football dames des moins de 20 ans.

Malgré deux défaites en autant de matches (Allemagne 5-0 et Canada 4-0), les Congolaises devront penser à se battre d’abord pour réussir au moins un but, comme cela avait déjà été le cas en Russie, en 2006, lors de leur première participation à cette compétition. Le problème est que l’organisation tactique et la volonté de vaincre des filles de l’empire du Soleil levant constituent des atouts en leur faveur et les ont rendues intouchables, jusque-là, avec le maximum de points engrangés (Canada 2-0 et Allemagne 2-1). Mais, chaque machine connaissant parfois des moments de défaillance, l’objectif peut être atteint en se montrant réalistes. 

Par ailleurs, à cause certainement des échecs à répétition, le retour des « Léopards » dames à Kinshasa est envisagé pour le jeudi 4 décembre et quitteront précipitamment vendredi Santiago la capitale chilienne, pour Johannesburg, en Afrique du Sud.

Les « Léopards » locaux ont quitté Lubumbashi mercredi en route pour le Cameroun

Kinshasa, 27/11(ACP).- Les « Léopards » de la RDC ont quitté Lubumbashi, mercredi en route pour Yaoundé, au Cameroun, via Nairobi, au Kenya, où ils rencontreront, samedi prochain au stade Ahmadou Ahidjo, à Yaoundé, les « Lions Indomptables » du Cameroun, en match aller du 3ème et dernier tour du 1er championnat d’Afrique des Nations de football, ouvert aux joueurs locaux, a annoncé mercredi le secrétaire général de la Fédération congolaise de football association (FECOFA), M. Grégoire Badi Ediba Elonga.

Il est à rappeler qu’au tour précédent, les « Léopards » avaient éliminé les « Diables Rouges » du Congo/Brazzaville (3-0 à Lubumbashi et 1-2 à Pointe Noire).

V. Club- Eagle Wings et Radi-KCC jeudi à Nairobi en Coupe d’Afrique des clubs champions de basket-ball dames

Kinshasa, 27/11(ACP).- Les matches V. Club (RDC)-Eagl Wings (Kenya) et Radi (RDC)-KCC (Ouganda) se disputeront jeudi à Nairobi, au Kenya, pour les 9ème et 12ème places de la 14ème Coupe d’Afrique des clubs champions de basket-ball dames.

Mardi, pour le compte de la 5ème journée et dernière journée des groupes, Radi a eu raison de Eagle Wings par 72-61 (en A), tandis que V. Club a dicté sa loi à KCC par 61-57 (en B). Les deux représentants congolais avaient auparavant aligné quatre défaites d’affilée chacun.

Un festival de lutte traditionnelle en marge des championnats nationaux de lutte 

Kinshasa, 27/11(ACP).- La Fédération congolaise de lutte associées (FECOLUTTA) organise un festival de lutte traditionnelle en marge des championnats nationaux de lutte, prévus dans la ville de Bandundu du 15 au 23 décembre prochain.

Le président de la FECOLUTTA, Christophe Olela Ossomba, qui l’a annoncé mercredi à l’ACP, a précisé que le festival se tiendra dans le cadre de la Kermesse que la mairie de Bandundu est en train de monter pour marquer les retrouvailles entre lutteurs du Katanga, du Bas-Congo, de la province Orientale, de Kinshasa et de Bandundu. M. Olela a ajouté que les autorités provinciales et urbaines qui ont donné leur quitus pour le déroulement de ces manifestations, tiennent à leur réussite. Outre les championnats et le festival de lutte, un séminaire de formation des formateurs et l’assemblée générale ordinaire de la FECOLUTTA seront organisés à la même occasion.

Esothe disposée à transférer des joueurs ailleurs

Kinshasa, 27/11(ACP).- Esothe, équipe évoluant à la Ligue de volley-ball de Kinshasa (LIVOKIN), est peu disposée à transférer les joueuses en raison de ses ambitions de participer aux préliminaires de la prochaine édition de la Coupe du Congo de volley-ball, a-t-on appris mercredi de sources autorisées.

Mais, une exception sera faite pour les joueuses Mbiya et Ebengo convoitées par le DC Motema Pembe pour des raisons non élucidées. Les participants à l’assemblée générale ordinaire, tenue mardi au siège de l’équipe sur l’avenue Lac Moero n°92 dans la commune de Kinshasa, ont approuvé cette décision en même temps que le bilan moral, technique et financier présenté à l’issue de la dernière saison sportive écoulée. ACP/MAH/BUM.-





























































